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Ê Une notion ancienne :
La notion de quasi-usufruit n’est pas nouvelle.
On en trouve les première traces sous l’empire romain.
Reprise dans notre droit au travers de l’actuel article 587 du code civil, mais il est
longtemps resté marginal, et n’apparaissait qu’accidentellement, souvent à l’occasion
de legs d’usufruit universel.

Ê Une notion qui perturbe
Le quasi-usufruit est une figure juridique atypique. Ni usufruit, ni propriété, ses
contours font l’objet de nombreux contentieux.

Ê Une situation de plus en plus fréquente : 
- Accroissement de la place de l’usufruit dans les patrimoines.
- Évolution des patrimoines dont la structuration est de plus en plus liquide.
- Le quasi-usufruit est un outil d’optimisation patrimoniale. Il est aujourd’hui
recherché pour lui-même pour les avantages civils et fiscaux qu’il procure.
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Partie 1 : Le quasi-usufruit, qu’est-ce que c’est? 
1- Champ d’application
2- Une répartition atypique des droits et pouvoirs
Le quasi-usufruitier : un quasi-propriétaire?
Le nu-propriétaire : un simple créancier ?
3- Les différentes formes de quasi-usufruit en pratique
Quasi-usufruit ab initio
Quasi-usufruit en cours d’usufruit
Quasi-usufruit conventionnel (objet et précautions rédactionnelles)

Partie 2 : Applications pratiques du quasi-usufruit
Quasi-usufruit sur dividende prélevé sur les réserves 
Stratégies de donation avant cession et quasi-usufruit 
Optimisation de la vente du bien démembré
Cas pratique des Epoux Layer
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Plan de l’intervention
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Partie 1 : Le quasi-usufruit : qu’est ce c’est ?

1 - Champ d’application 
2 – Répartition atypique des droits et pouvoirs

3- Les différentes formes de quasi-usufruit 
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Données du cas
Monsieur DUPONT décède en laissant pour lui succéder son épouse, 65
ans, et leurs 2 enfants communs.
La succession est composée comme suit :
Bien immobiliers : 2.000.000 euros
Parts SARL : 6.000.000 euros
Compte courant d’associé : 800.000 euros
Liquidités (compte bancaire, livrets etc… : 100.000 euros)
Madame hérite de l’usufruit de la succession.

Par ailleurs, Monsieur avait souscrit un contrat d’assurance-vie en
désignant comme bénéficiaires en cas de décès : « Mon épouse
pour l’usufruit du capital, mes enfants pour la nue-propriété ». La
valeur au décès est de 300.000 euros.
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1 - Champ d’application du quasi-usufruit
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PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT
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Article 587 du code Civil : 

« Si l’usufruit comprend des choses dont on ne peut faire usage sans les consommer, comme 
l’argent, les grains, les liqueurs, l’usufruitier a le droit de s’en servir, mais à la charge de 

rendre, à la fin de l’usufruit, soit des choses de même quantité et qualité, soit leur valeur 
estimée à la date de la restitution. »

BIENS CONSOMPTIBLES 
AU PREMIER USAGE

C’est-à-dire, dont la première utilisation 
entraîne la disparition. L’utilisation de la 

chose et sa consommation sont ici 
confondues.

Problématique : Si le bien disparait dès 
l’utilisation, comment l’usufruitier peut-il 

conserver la substance du bien ?

On pressent intuitivement 
l’incompatibilité entre l’usufruit et la 

consomptibilité.

PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT – CHAMP D’APPLICATION
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PARTIE 3 ► Section 3 LE RÉGIME DU QUASI-USUFRUIT

Dans notre cas

Compte courant bancaires

Livret d’épargne

Livret de développement 
durable

PEP bancaire….

ACTIF

SUCCESSION MONSIEUR

COMPTES CLOTURES EN 
RAISON DU DECES

Tous ces produits monétaires se transforme en liquidité au décès de 
Monsieur. De sorte que l’usufruit dégénère mécaniquement en un 
quasi-usufruit pour un montant de 100.000 euros.
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Dans notre cas :
Monsieur DUPONT avait souscrit un contrat d’assurance-vie. La valeur de
rachat à son décès est de 300.000 euros.

Clause bénéficiaire :
« Je désigne pour bénéficiaires des capitaux décès: mon épouse Mme
DUPONT, pour l'usufruit ; mes enfants, vivants ou représentés pour la nue-
propriété; à défaut, mes héritiers. »

Assurance-vie – Clause démembrée – Principes

Au décès de Monsieur DUPONT

Madame DUPONT,  
bénéficiaire de l’usufruit 

du capital

Les 2 enfants DUPONT 
bénéficiaires de la nue-

propriété du capital

Puisque l’usufruit porte sur une somme d’argent, Madame 
devient titulaire d’un quasi-usufruit sur les capitaux décès pour 
un montant de 300.000 euros.
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2 - Une répartition atypique 
des droits et pouvoirs
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PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT

Le quasi-usufruitier : un quasi-propriétaire?
Le nu-propriétaire : un simple créancier ?
La protection du nu-propriétaire
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OBLIGATION DE 
RESTITUTION

Rendre QUOI ?

Rendre COMMENT ?

u Droits et pouvoirs de l’usufruitier

QUASI PROPRIETAIRE

TOUS LES DROITS D’UN 
PLEIN PROPRIETAIRE

USUS

FRUCTUS

ABUSUS

Le quasi-usufruit emporte le pouvoir de
disposer seul du bien. En cela, le quasi-
usufruitier ne peut plus être compté dans
la catégorie des usufruitier mais dans une
catégorie proche de celle des
propriétaires.

Rendre QUAND ?

Pour COMBIEN ?

PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT – DROIT ET POUVOIRS11
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Rendre QUOI ?

Obligation de restitution

Un bien équivalent

Rendre COMMENT ? En nature ou en valeur

Rendre QUAND ? Au décès du quasi-usufruitier. 
Il appartient donc au héritiers de rembourser la dette de QU.
En pratique, cette dette viendra donc s’imputer au passif de la 
succession du quasi-usufruitier.

Rendre COMBIEN ? Ê Principe : évaluation de la créance de QU à la date de restitution
Ê Exception : Pour les sommes d’argent, on applique l’article 1895 
CC, « nominalisme monétaire ».

ACTIF PASSIF

Succession du 
quasi-usufruitier

Dette de QU

PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT – DROITS ET POUVOIRS12



13

13

� Droits et pouvoirs du nu-propriétaire

Un créancier chirographaire dispose simplement , comme garantie du paiement de
sa créance, du droit de gage sur le patrimoine de son débiteur. Il a donc la faculté de
faire vendre un des biens de son débiteur pour se payer sur le prix de vente.
N'étant pas titulaire d'un droit de préférence (contrairement au créancier privilégié),
le créancier chirographaire vient en concurrence avec tous les autres créanciers de
son débiteur, ce qui signifie que l'actif de son débiteur sert en même temps de gage,
de garantie, au paiement de la dette des autres créanciers de ce débiteur, et le prix se
distribue entre eux par contribution.

- Le nu-propriétaire n’est plus titulaire d’un droit réel. C’est un simple
créancier.

- Il est donc titulaire d’une créance de restitution à faire valoir dans la
succession du quasi-usufruitier.

- Il cumule souvent la double qualité d’héritier et de créancier.

Simple créancier chirographaire !!

PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT – DROITS ET POUVOIRS13
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EN QUELQUE SORTE, LE QUASI-USUFRUIT MET FIN 
AU DEMEMBREMENT

LE NU-PROPRIETAIRE EST SEUL
PROPRIETAIRE DE LA 

CREANCE DE 
RESTITUTION

L’USUFRUITIER EST SEUL 
PROPRIETAIRE DU BIEN SOUMIS

AU QUASI-USUFRUIT

14

D’ailleurs, au décès du quasi-usufruitier,
on ne peut pas parler d’extinction du
quasi-usufruit. En effet, le quasi-
usufruitier détient la pleine propriété
des bien, et cette propriété est
perpétuelle !

Au décès du quasi-usufruitier, le nu-
propriétaire ne devient pas plein
propriétaire du bien soumis au QU par
extinction de l’usufruit. Il récupère
simplement sa créance.

PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT – DROITS ET POUVOIRS
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Dans notre cas, au décès de Monsieur : 

Madame devient plein propriétaire des 
liquidités pour un montant de 100.000 

euros. 
Elle devient aussi titulaire d’une dette 
d’égal montant, mais exigible à terme.

Les enfants deviennent 
immédiatement titulaire d’une créance 

de restitution de 100.000 euros, 
exigible au décès de leur mère.
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Dans notre cas, sur le contrat d’assurance vie : Madame DUPONT
est donc titulaire d’un quasi-usufruit d’origine LEGALE.

Assurance-vie – Clause démembrée – Principes

Ê La compagnie d’assurance DOIT verser la totalité 
des capitaux à Madame DUPONT
Ê Madame DUPONT devient plein propriétaire des 

300.000 euros
Ê Madame devient également titulaire d’une dette

de 300.000 euros

Ê La compagnie d’assurance DOIT informer les 
enfants de l’existence de leur créance et des 
modalités de paiement qui y sont attachées.
Ê Les enfants deviennent immédiatement titulaires 

d’une créance de 300.000 euros.

CONSEQUENCES 

Pour Madame DUPONT Pour les enfants DUPONT

Dans notre cas, au décès de Madame : 

ACTIF PASSIF

Succession de 
Mme

Dette de QU : 400.000  €
(100.000 € liquidités + 

300.000 € CAV)

Biens propres Mme
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Risques pour le nu-propriétaire

Absence de détermination 
de la consistance de la 

créance

� Consistance et état 
des biens

� Montant des sommes 
d’argent (surtout si le 
QU ne porte que sur 
une partie des 
liquidités)

Dépréciation monétaire

Le NP est exposé : 
� À la négligence de 

l’usufruitier ou sa 
mauvaise gestion

� A son insolvabilité 
(surtout s’il y d’autres 
créanciers)

� Si l’usufruit porte sur 
des sommes d’argent 
puisque la loi prévoit 
un principe de 
nominalisme 
monétaire,

« L'obligation qui résulte 
d'un prêt en argent n'est 
toujours que de la somme 
énoncée au contrat » 
(art.1895 CC).

Absence de garanties 
réelles

PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT – DROITS ET POUVOIRS17
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Assurance-vie – Clause démembrée

La loi met à disposition du nu-propriétaire des mesures de protection

Inventaire
C. civ. Art. 600

« L'usufruitier prend les choses
dans l'état où elles sont, mais il
ne peut entrer en jouissance
qu'après avoir fait dresser, en
présence du propriétaire, ou lui
dûment appelé, un inventaire
des meubles et un état des
immeubles sujets à l'usufruit. »

Caution
C. civ. Art. 601

« Il donne caution de jouir
raisonnablement, s'il n'en est
dispensé par l'acte constitutif
de l'usufruit ; cependant les
père et mère ayant l'usufruit
légal du bien de leurs enfants,
le vendeur ou le donateur, sous
réserve d'usufruit, ne sont pas
tenus de donner caution. »

Emploi
C. civ. Art. 602

« Si l'usufruitier ne trouve pas
de caution, (…)
Les sommes comprises dans
l'usufruit sont placées ;(…)
Les intérêts de ces sommes (…)
appartiennent, dans ce cas, à
l'usufruitier. »

� Protéger le nu-propriétaire : les protections légales
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2 types de mesures de protection conventionnelles

La convention va permettre d’aménager le régime du quasi-usufruit 
légal en y apportant quelques améliorations via des clauses 

spécifiques et notamment : 

Ê Éviter la dépréciation monétaire en prévoyant une indexation de la 
créance de restitution

Ê Assurer la traçabilité de la créance via une inscription au fichier 
central des dispositions de dernières volontés

PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT – PROTECTION DU NU PROPRIETAIRE
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Exemple : Dans notre cas
De suite après le décès de son époux, Madame DUPONT a investit les 100.000 euros
dans l’acquisition d’un studio. Les héritiers ont prévus, dans une convention de
quasi-usufruit, que la dette sera indexée sur la valeur du bien sur lequel Madame
aura réinvestit les 100.000 euros, càd, le studio. Elle décède 10 ans plus tard.
Examinons plusieurs hypothèses :

Hyp. 1 : L’immeuble est toujours 
présent et vaut 150.000 € : on 

prend la valeur dde l’immeuble

Hyp. 2 : L’immeuble a été vendu 
120.000 € sans 

réinvestissement, on prend la 
valeur du prix de cession

Hyp. 3 : L’immeuble a été vendu et 
les fonds remployé dans un contrat 
de capitalisation. On prend la valeur 

au décès du contrat (subrogation) 
160.000 euros.

Succession Mme DUPONT

Actif Passif

Immeuble : 150.000 Dette : 150.000

Succession Mme DUPONT

Actif Passif

Liquidités : 120.000 
(ou autre)

Dette : 120.000

Succession Mme DUPONT

Actif Passif

Contrat capi : 160.000 Dette : 160.000

u Eviter la dépréciation monétaire

PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT – PROTECTION DU NU PROPRIETAIRE

Intérêt : la créance fluctue en même temps que la valeur du bien. Cela permet
d’assurer la neutralité fiscale
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3 - Les différentes formes de quasi-usufruit en pratique
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PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT

Le quasi-usufruit ab initio
Le quasi-usufruit en cours d’usufruit
Le quasi-usufruit conventionnel
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u Le quasi-usufruit Ab Initio (ou immédiat)

22

C’est lorsque le quasi-usufruit survient dès l’origine du démembrement de
propriété (succession ou donation par exemple). Pour cela, il faut que l’usufruit
porte sur un bien consomptible au premier usage. Ici, le quasi-usufruit est légal.

Exemples :
Ê Les comptes de dépôt à vue détenus par le défunt
Ê Les livrets d’épargne détenus par le défunt (car clôturés en raison du décès)
Ê Les Plans d’épargne populaire bancaire (PEP) détenus par le défunt(car clôturés

en raison du décès)
Ê Le capital décès issu du dénouement d’un contrat d’assurance-vie (« clause

bénéficiaire démembrée »)

Conséquences pratiques :
L’usufruit dégénère automatiquement en quasi-usufruit. Toutes les sommes
doivent être attribuées à l’usufruitier en pleine propriété.

PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT – APPLICATION PRATIQUE
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� Le quasi-usufruit en cours de démembrement

23

C’est lorsque des biens relevant d’un usufruit classique se transforme de manière subie en
quasi-usufruit.
La subrogation réelle va alors assurer le report du démembrement, mais sur un bien
consomptible, ce qui va entrainer l’application d’un quasi-usufruit légal.

Exemples :
Ê Perte matérielle du bien (ex : incendie, vol, inondation etc…). L’indemnité d’assurance versée en

exécution de la garantie remplace le bien préalablement démembré. Mais puisque l’usufruit porte
sur une somme d’argent, il se transforme en quasi-usufruit.

Ê Perte juridique du bien (expropriation). L’indemnité d’expropriation fait l’objet d’un quasi-usufruit.
Ê Arrivée à terme des créances démembrées (ex : contrat de capitalisation démembré arrivant à

terme sans prorogation).
Ê Distribution de réserves dans une société à capital démembré (cass. Com. 27 mai 2015, n°14-

16.246)

Attention :
Lors de la vente d’un bien démembré, le prix de cession ne fait pas, sauf convention contraire, l’objet
d’un quasi-usufruit mais d’une répartition du prix de cession (art.621 CC). En effet, la vente est
volontaire et non pas subie par les parties.

PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT – APPLICATION PRATIQUE
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� Le quasi-usufruit conventionnel

24

Il s’agit de créer un quasi-usufruit sur des biens qui, pourtant, ne sont pas consomptibles
au premier usage. On parle de conventions de quasi-usufruit « constitutives ».

Champ d’application :
Le périmètre de ces convention est discuté. Pour une majorité de la doctrine, ces
conventions ne sont possibles que sur des biens fongibles, c’est-à-dire, sur des biens qui
sont interchangeables, remplaçables à l’identique.

Exemples classiques d’application (voir volet 3 du parcours e-learning dédié au
démembrement) :
Ê Sur un portefeuille de valeurs mobilières pour éviter l’application du principe
d’universalité (arrêt Baylet, 12 nov. 1998)
Ê Sur les meubles meublants et les véhicules
Ê Sur des contrats de capitalisation…

PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT – APPLICATION PRATIQUE
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• Exemple 1 : Convention de quasi-usufruit sur des 
meubles meublants, véhicules etc…

25

Le principe - Article 589 CC : 

èIl s’agit de choses qui, sans se 
consommer de suite, se détériorent 
peu à peu par l’usage.
èL’usufruitier a le droit de s’en servir 
pour l’usage auquel elles sont 
destinées
èL’usufruitier ne doit rendre les 
biens, en fin d’usufruit, que dans l’état 
dans lequel elles se trouvent.

Que se passe t-il si le bien n’existe 
plus au décès de l’usufruitier ?

Proposition : 

è Etablir une convention de quasi-
usufruit sur ces biens.

è Elle permettrait de fixer le montant 
de la créance de restitution et donc 
d’assurer aux NP de recevoir 
quelque chose au décès du QU.

è Elle permettra au QU d’être plein 
propriétaire des biens et de pouvoir 
en disposer librement sans avoir à 
demander l’accord des NP.

PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT – APPLICATION PRATIQUE
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• Exemple 2 : Convention de quasi-usufruit sur un portefeuille 
de valeurs mobilières.
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PARTIE 1: DOMAINE ET PORTE DU QUASI-USUFRUIT – APPLICATION PRATIQUE

Permet d’éviter le régime d’universalité 
(Arrêt BAYLET 12 nov. 1998)

3 COMPTES : 
2 comptes démembrés 
et un compte usufruit

L’usufruitier peut percevoir 
les revenus et les plus-values

L’usufruitier doit remployer 
et conserver la substance

L’usufruitier n’a plus l’obligation 
ni remployer ni de 

conserver la substance

L’usufruitier peut prendre 
en charge l’impôt de +value

UNIVERSALITE QUASI USUFRUIT

1 COMPTE : 
Au nom du quasi-usufruitier

L’usufruitier ne perçoit 
que les revenus

Le nu-propriétaire doit payer
l’impôt de + value
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Hypothèse 1 : 
LE COMPTE COURANT

EST REMUNERE

Hypothèse 2 : 
LE COMPTE COURANT
N’EST PAS REMUNERE

DEMEMBREMENT 
DE DROIT COMMUN

USUFRUITIER PERCOIT 
LES INTERÊTS

LE NP AURA DROIT A LA PLEIINE 
PROPRIETE AU DECES DE 

L’USUFRUITIER

QUASI-USUFRUIT

USUFRUITIER  (Mme) 
EST PROPRIETAIRE A 

CHARGE DE RESTITUER

LE NP (les enfants) A 
UNE CREANCE DE 

RESTITUTION

Le CCA est inscrit 
en démembrement

Le CCA est inscrit en PP au nom du 
quasi-usufruitier (Mme)

Dans notre cas, quid du compte courant
d’associé dans la succession de Monsieur de
800.000 euros ?
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ÊPour un usufruit classique :
Application de l’article 1133 du CGI.
L’usufruit s’éteint et le nu-propriétaire devient plein propriétaire
sans droit à payer.

ÊPour un quasi-usufruit :
Le quasi-usufruit ne s’éteint pas ! Non application de l’article 1133
du CGI.
La neutralité fiscale doit être assurée par la déduction de la dette
au passif de la succession de l’usufruitier.

PARTIE 3 ► Section 3 LE RÉGIME DU QUASI-USUFRUIT

FISCALITÉ DU QUASI-USUFRUIT LORS DU DÉCÈS DU QUASI-USUFRUITIER
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Attention à la présomption de fictivité de certaines dettes 
Article 773,2° CGI

La dette est légale, la présomption 
ne s’applique pas La convention de QU doit être 

rédigée dans un acte ayant date 
certaine pour être déductible

PARTIE 3 ► Section 3 LE RÉGIME DU QUASI-USUFRUIT

QUASI-USUFRUIT CONVENTIONNEL: 
QUASI-USUFRUIT LEGAL

FISCALITÉ DU QUASI-USUFRUIT LORS DU DÉCÈS DU QUASI-USUFRUITIER

« Toutefois ne sont pas déductibles les dettes consenties par le défunt au profit de ses 
héritiers.

Néanmoins, lorsque la dette a été consentie par un acte authentique ou par un acte sous-
seing privé ayant date certaine avant l'ouverture de la succession, les héritiers, donataires 
et légataires, ont le droit de prouver la sincérité de cette dette et son existence au jour de 

l'ouverture de la succession ».

La dette est conventionnelle, la 
présomption s’applique.
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1 - Sort des réserves distribuées afférentes à des 
titres sociaux démembrés

31

PARTIE 2: APPLICATION PRATIQUES DU QUASI-USUFRUIT
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Distribution de réserves et démembrement 
Cass. com., 27 mai 2015, n° 14-16.246

« Attendu que dans le cas où la collectivité des associés décide de
distribuer un dividende par prélèvement sur les réserves, le droit de
jouissance de l’usufruitier de droits sociaux s’exerce, sauf convention
contraire entre celui-ci et le nu-propriétaire, sous la forme d’un
quasi-usufruit, sur le produit de cette distribution revenant aux
parts sociales grevées d’usufruit, de sorte que l’usufruitier se trouve
tenu, en application du premier des textes susvisés, d’une dette de
restitution exigible au terme de l’usufruit et qui, prenant sa source
dans la loi, est déductible de l’actif successoral lorsque l’usufruit
s’éteint par la mort de l’usufruitier (…)
Casse et annule »

PARTIE 2: APPLICATION PRATIQUES DU QUASI-USUFRUIT – DISTRIBUTION DE RÉSERVES
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Distribution de réserves et démembrement 

Position contraire : Cass., 1ère civ., 22 juin 2016, n°15-19.471 et 
n°15-19.516

« Mais attendu qu’après avoir exactement énoncé que si
l’usufruitier a droit aux bénéfices distribués, il n’a aucun droit sur
les bénéfices qui ont été mis en réserve, lesquels constituent
l’accroissement de l’actif social et reviennent en tant que tel au
nu-propriétaire, la cour d’appel en a déduit à bon droit que les
fonds provenant de la distribution des réserves constituées par la
société Kesa France devaient bénéficier aux seuls nus-
propriétaires et figurer à l’actif de l’indivision successorale ; que le
moyen n’est pas fondé ».

PARTIE 2: APPLICATION PRATIQUES DU QUASI-USUFRUIT – DISTRIBUTION DE RÉSERVES
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Distribution de réserves et démembrement 

Point commun aux 2 décisions Point de discorde

Ê Consécration du principe de
capitalisation des réserves

Ê En conséquence, la distribution des
réserves constitue un produit (et non pas
un fruit)

Ê La 1ère chambre civile renie tout report
de l’usufruit sur les réserves distribuées
(alors que la chambre commerciale reportait
l’usufruit sous forme de QU)

Ê Elle ne laisse pas la place à la convention
contraire entre les parties (alors que la
chambre commerciale prévoyait la
possibilité d’une convention contraire).

PARTIE 2: APPLICATION PRATIQUES DU QUASI-USUFRUIT – DISTRIBUTION DE RÉSERVES

Bibl.: C. Orlhac et F. Fruleux,  Distribution de réserves et démembrement de propriété : clarification civile et apports fiscaux, JCP N 2015, 1167.
Ch. Blanchard, Quasi-usufruit sur réserves distribuées : quelles incidences patrimoniales ?, JCP N 2015, 1177
C. Orlhac et F. Fruleux, Distribution de réserves en présence d’un démembrement : convergences et divergences jurisprudentielles, APSP 2016, 
n°4

Conseil pratique : Prévoir une clause statutaire pour encadrer le sort des réserves 
distribuées.
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2 - Donation avant cession et quasi-usufruit
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PARTIE 2: APPLICATION PRATIQUES DU QUASI-USUFRUIT
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Cession à titre onéreux 
(ventes, échanges, apports….)

Mutations à titre gratuit 
(donations….)

Impôt de plus value
(art.150-O-A-1 CGI)

DMTG
Impôt de plus value

J La donation de titres permet 
donc de purger la plus-value 

latente.

Schéma d’optimisation : faire précéder la cession des titres d’une donation.
Cette stratégie permet ainsi de neutraliser la taxation des plus-values : la plus-value due
avant la transmission est purgée par la donation, et la cession qui intervient juste après la
donation ne génère aucune plus-value puisque le prix de cession est alors égal à la valeur
des titres transmis.
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Le risque de voir l’administration fiscale contester un schéma de donation
avant cession sur le terrain de l’abus de droit est strictement circonscrit :

Dans son arrêt Motte-Sauvaige de 2011, le Conseil d’Etat à énoncé que dès
lors que la donation n’est pas fictive, l’intention libérale du donateur suffit à
démontrer que l’opération ne poursuit pas un but exclusivement fiscal.

=> L’administration fiscale peut contester la donation avant cession sur le
terrain de l’abus de droit uniquement en rapportant la preuve de la fictivité
de la donation.

=> La réappropriation par le donateur du prix de cession démontre la
fictivité de l’opération et « signe l’abus de droit », ce qui a été clairement
énoncé par le Conseil d’Etat, dans deux arrêts du 14 novembre 2014

PARTIE 2: APPLICATION PRATIQUES DU QUASI-USUFRUIT – DONATION AVANT CESSION
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• CE 14 octobre 2015 n° 374440, 3e et 8e s.-s., RJF 1/16 n° 40 avec concl. E. Cortot-Boucher (C 
40)

« Le contribuable a fait donation à ses deux enfants de la nue-propriété d'actions. Celles-ci ayant
été cédées à un tiers, le contribuable a déclaré au titre de l'année d'imposition, en qualité de
quasi-usufruitier, la plus-value résultant de la cession des actions. A la suite d'un contrôle sur
pièces, l'administration, ayant estimé que les donations étaient fictives et ne pouvaient donc pas
lui être opposées, a regardé le contribuable comme le plein propriétaire des titres et rehaussé le
montant des revenus déclarés.
La cour administrative d'appel a relevé que le donateur de titres en nue-propriété avait
appréhendé l'intégralité du prix de cession de ces titres et estimé que la conclusion d'une
convention de quasi-usufruit postérieurement à la cession, et alors qu'une partie de ce prix
excédant la quote-part correspondant à la valeur de l'usufruit des actions avait déjà été réglée au
donateur, révélait que celui-ci n'avait pas eu l'intention de mettre ses enfants en possession de la
nue-propriété soit de ces actions, soit d'autres titres démembrés acquis en remploi, comme
stipulé dans les actes de donation, mais seulement de constituer à leur profit une simple créance
de restitution, au demeurant non assortie d'une garantie.
La cour a pu déduire de ces faits, qu'elle a souverainement appréciés sans les dénaturer, que
l'administration, à laquelle incombait la charge de la preuve en raison de l'avis défavorable du
comité de l'abus de droit fiscal, démontrait que la donation de la nue-propriété des actions aux
enfants ne pouvait pas être regardée comme ayant été irrévocablement consentie et qu'en raison
du caractère fictif de cette donation celle-ci ne lui était pas opposable en application de l'article L
64 du LPF. »
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PARTIE 2: APPLICATION PRATIQUES DU QUASI-USUFRUIT – DONATION AVANT CESSION
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Donation avant cession et convention de quasi-usufruit

39

Ê Conseil d’Etat, 14 oct. 2015, n°37444 (Barrier):

Le CADF  avait rendu un avis défavorable à l’administration en 2008.

MAIS Décision du Conseil d’Etat
- La conclusion d’une convention de quasi-usufruit postérieurement à la cession, alors que Mme

avait déjà encaissé des fonds en pleine propriété révèle que cette dernière n’avait jamais eu
l’intention de mettre ses enfants en possession de la nue-propriété.

- La convention de quasi-usufruit anéanti la clause de remploi de la donation initiale. Le donateur
étant alors considéré comme ayant toujours été plein propriétaire des titres.

- La convention de QU constitue au profit des enfants une simple créance non assortie de garanties.

ÊABUS DE DROIT
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Conseil d’Etat, 10 février 2017 n°387960
Les faits : 
Monsieur et Madame A ont consentis une donation de la nue-propriété des titres de leur société à leur 
enfants. Les donations comportaient les conditions suivantes : 
- Clause d’inaliénabilité du vivant des donateurs
- Sort du prix de cession : remploi en démembrement d’une partie du prix de cession et convention de 

quasi-usufruit sur l’autre partie du prix de cession avec dispense de sureté.
Les titres sont vendus en pleine propriété et conformément à la clause de remploi, une partie du prix est 
remployée en démembrement  dans des parts d’une société civile dont les parents étaient co-gérants. 
L’autre partie du prix fait l’objet d’un quasi-usufruit.

La cour administrative d’appel de Lyon avait conclut à l’absence d’abus de droit.

La décision du Conseil d’Etat : PAS D’ABUS DE DROIT

- La clause d’inaliénabilité, l’obligation de remploi et le quasi-usufruit prévus dans la donation n’est pas 
de nature à remettre en cause le constat du dépouillement immédiat et irrévocable du donateur dès la 
signature des actes de donation.
- L’octroi à l’usufruitier de pouvoirs étendus de gestion et de décision au sein de la SC n’altère pas 
l’obligation des restitution de l’article 578 du CC et ne remet pas en cause le dépouillement immédiat et 
irrévocable du donateur. 40

La donation avant cession et convention de quasi-usufruit
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Conseil d’Etat, 10 fév. 2017, n°387960

« Il résulte de ces stipulations que si M. A...dispose d'un quasi-
usufruit sur la somme de 2 265 000 euros issue de la cession des
titres de la société Tellif, il reste redevable, à l'égard des
donataires, d'une créance de restitution d'un montant
équivalent. Ainsi, et alors même que cette créance n'est pas
assortie d'une sûreté, dont l'article 601 du code civil dispense
expressément le donateur sous réserve d'usufruit, M. A... doit
être regardé comme s'étant effectivement et irrévocablement
dessaisi des biens ayant fait l'objet de la donation. »

41

u Donation avant cession et quasi-usufruit
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Conseil d’Etat, 8è ch., 31 mars 2017, n°395550

« Si la clause de remploi contenue dans l'acte de donation prévoyait le report
sur le prix de cession, puis sur les biens acquis par le remploi, du droit
d'usufruit de M. et Mme D... , elle ne modifiait en rien le démembrement de
propriété affectant ces titres résultant de la donation. Aux termes des six
contrats de capitalisation souscrits en application de la convention de remploi
signée par les membres de la famille D...le 30 novembre 2000, la nue-
propriété est attribuée respectivement aux deux filles de M. et Mme D..., ceux-
ci conservant l'usufruit sur ces contrats. Les conditions particulières de cette
convention de remploi prévoient que les usufruitiers conservent de larges
pouvoirs de gestion sur ces contrats. Elles précisent toutefois que si les
usufruitiers procédaient à des rachats pouvant amputer le montant net
investi ou au rachat total des contrats " dans ces conditions, M. et Mme
D...exerceront alors un quasi-usufruit sur lesdites sommes mais resteront
redevables vis-à-vis du nu-propriétaire d'une créance de restitution d'un
montant équivalent (…)»

42
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Conseil d’Etat, 8è ch., 31 mars 2017, n°395550

(suite)
«Si la convention de remploi, citée au point 5, accordait à M. et Mme D...un
quasi-usufruit en cas de rachat total ou partiel amputant le montant
initialement investi, ils restaient redevables à l'égard des donataires d'une
créance de restitution d'un montant équivalent. Ainsi, et alors même que
cette créance n'était pas assortie d'une sûreté, dont l'article 601 du code civil
dispense expressément le donateur sous réserve d'usufruit, la cour n'a entaché
l'arrêt attaqué, qui est suffisamment motivé, ni d'erreur de droit, ni d'erreur
dans la qualification juridique des faits qui lui étaient soumis en jugeant que
M. et Mme D...devaient être regardés comme s'étant effectivement et
irrévocablement dessaisis des biens ayant fait l'objet de la donation. »

43
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A compter du 1er janvier 2021, pour les actes passés à compter
du 1er janvier 2020, l’administration pourra lutter contre des
opérations poursuivant un but PRINCIPALEMENT fiscal
(art. L.64 A du LPF, art. 109 de la loi de finances pour 2019).

44

Abus de droit

CATEGORIES D’ABUS DE DROIT 

Abus de droit par 
fictivité juridique

Abus de droit par 
fraude à la loi avec un 
but EXCLUSIVEMENT 

fiscal

Abus de droit par 
fraude à la loi avec un 
but PRINCIPALEMENT 

fiscal

Procédure classique, déjà existante Procédure nouvelle
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Article L.64 A du LPF
« Afin d'en restituer le véritable caractère et sous réserve de l'application de l’article
205 A du CGI, l'administration est en droit d'écarter, comme ne lui étant pas
opposables, les actes qui, recherchant le bénéfice d'une application littérale des
textes ou de décisions à l'encontre des objectifs poursuivis par leurs auteurs, ont pour
motif principal d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales que l'intéressé, si ces actes
n'avaient pas été passés ou réalisés, aurait normalement supportées eu égard à sa
situation ou à ses activités réelles. »
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Abus de droit

Un élément objectif Un élément subjectif

La fraude à la loi ne peut-être caractérisée que si 
deux éléments cumulatifs sont présents : 

L’utilisation d’un texte à
l’encontre des intentions
du législateur.

La poursuite d’un but
principalement ou
exclusivement fiscal

Si l’un des deux éléments fait défaut, il ne peut pas y avoir fraude à la loi.
Voir Newsletter Aurep n°30, P.FERNOUX « Le but principalement fiscal ou comment jouer à se faire peur ».
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Conseils pratiques : 

Ê Par précaution, ne pas faire porter le quasi-usufruit sur la totalité du prix de
cession et combiner avec un remploi en démembrement.

Ê Le report du démembrement sur le prix de cession doit être convenu avant la
cession, soit dès l’origine, dans la donation initiale, soit en dernière limite, dans
l’acte de cession. Mais le quasi-usufruit ne peut pas être postérieur à la cession
sous peine de d’abus de droit (voir en ce sens CE du 14 oct. 2015).

Ê Par précaution, prévoir une convention de quasi-usufruit qui détaillera les
modalités d’exécution du quasi-usufruit. Il sera a minima intéressant de prévoir la
remise périodique au nu-propriétaire d’un relevé du patrimoine du quasi-
usufruitier. Ceci permettra au nu-propriétaire de détecter une atteinte à ses droits
ou un risque d’insolvabilité et de prendre les mesures nécessaires à la sauvegarde
de son droit. Il faudra également prévoir des garanties au profit du nu-
propriétaire

46

Démembrement de propriété – Donation cession et quasi-usufruit

Donation avant cession et quasi-usufruit
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3 - L’aliénation du bien démembré
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PARTIE 2: APPLICATION PRATIQUES DU QUASI-USUFRUIT
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• Cas pratique : 
Madame Durand, 65 ans et ses enfants sont propriétaires d’un bien
immobilier démembré suite au décès de M. Paul Durand. L’usufruit appartient
à Mme veuve Durand, la nue-propriété indivisément à ses trois enfants.
Ils ont vendu l’immeuble en pleine propriété pour 600.000 euros. Les nus-
propriétaires vous font part de leur souhait de laisser l’intégralité du prix de
vente à leur mère.
Par hypothèse, au jour de la vente, l’usufruit vaut 330.000 euros, la nue-
propriété 270.000 euros.

• Quelles sont les solutions possible pour atteindre ce résultat et quelles en 
seraient les conséquences au décès de l’usufruitière ? 

48

Partie 2 : Applications pratiques – Aliénation du bien démembré
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• Solution 1: 
On remet 100% du prix de cession à Madame DURAND mais sans rédiger de
convention particulière.

D’un point de vue civil : il s’agit d’un prêt que les enfants ont consentis à leur
mère (voir Cass.com 21 mars 2000 ci-après).

Conséquence fiscale :
Au Décès de Monsieur :
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Partie 2 : Applications pratiques – Aliénation du bien démembré

N+10
Succession Mme.DUPONT

Actif Passif

Prix de cession : 600.000 € Dette relative au prêt : 270.000 €

MApplication de la présomption de fictivité des dettes 773,2° CGI.
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• Solution 2: 
On remet 100% du prix de cession à Madame DURAND par le biais d’une
convention de quasi-usufruit.

D’un point de vue civil : Par l’effet de la convention, Madame devient titulaire
de 100% du prix de cession, les enfants sont titulaires d’une créance d’égal
montant.il s’agit d’un prêt que les enfants ont consentis à leur mère.

Conséquence fiscale :
Au Décès de Monsieur :
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Partie 2 : Applications pratiques – Aliénation du bien démembré

N+10
Succession Mme.DUPONT

Actif Passif

Prix de cession : 600.000 € Dette de quasi-usufruit : 600.000 €
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Cas pratique de synthèse

51
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• Eggy et Léonard Layer sont nés
respectivement en 1955 et 1950 contrat de
mariage modifié en 2014 en communauté
universelle avec clause d’attribution intégrale
du seul usufruit des biens au conjoint
survivant.

• Deux enfants Delphine 42 ans et Jacques 32
ans

52

Cas pratique Les époux Layer
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• Leur patrimoine :
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Cas pratique Les époux Layer

Désignation Propriétaire Nature détention Valeur
Résidence Principale Cté PP 240.000 €
Maison Brest Cté PP 500.000 €
Maison Isle Adam Cté PP 600.000 €
Total Immobilier d’usage 1.340.000 €
Maison à Nantes Cté PP 400.000 €
Ensemble immobilier Marseille 7ème Cté PP 3.000.000 €
Total immobilier locatif 3.400.000 €
Assurance-vie et liquidités Cté PP 750.000 €
Total du patrimoine 5.490.000 €

Impôt sur Pv latente sur l’immobilier de Marseille = 500 000 €
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• OBJECTIFS

• Eggy et Léonard souhaitent transmettre la nue-propriété de
l’ensemble immobilier qu’ils détiennent en pleine propriété à
Marseille. Ces biens ont été reçus par donation en date du 14 mars
2005

• Plusieurs évaluations ont été réalisées au cours des dernières
années, la dernière en date du 3 février 2020 évalue l’ensemble
pour 3 000 000 €.

• Eggy et Léonard souhaitent pouvoir disposer d’un revenu net
d’impôts en provenance de ces immeubles de l’ordre de 70 000 €
par an.

• Les revenus locatifs actuels, imposables en revenus fonciers,
représentent 200.000 € par an avant charges d’entretien.
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Cas pratique Les époux Layer
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Cas pratique Les époux Layer

Donation le la NP de 
l’immeuble de Marseille
(DMTG payés par les parents)

Les parents Les 2 enfants

Etape 1

Etape 2
Actif Passif

Parts sociales : 2.000.000 €

SC

3.000.000 €
CCA : 1.000.000 €

Apport

Avec report du 
démembrement Usu : Parents

NP : 2 enfants

Quasi-usu, CCA 
au nom des 
parents en PP
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Cas pratique Les époux Layer

Etape 3

Actif Passif

Parts sociales : 2.000.000 €

SC

3.000.000 €

CCA : 350.000 €

Usu : Parents
NP : 2 enfants

Quasi-usu, CCA 
au nom des 
parents en PP

Emprunt par la SC pour rembourser le CCA : 

Emprunt : 730.000 €

RESULTAT : - 80.000 €
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• STRATÉGIE ENVISAGÉE
• donation de la NP de l’immeuble aux enfants 

préalablement à son apport à une SCI 
familiale avec report du démembrement sur 
les parts de la SCI 

• L’apport de l’immeuble démembré à la SCI 
pour 2M€ en apport et 1M€ en vente financé 
par emprunt
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Cas pratique Les époux Layer
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• FINANCEMENT SUR LA SCI
• ACQUITTER LES DROITS DE MUTATION À HAUTEUR DE 80 K€
• REMBOURSER LA SOULTE À HAUTEUR DE 500 K€ (SUR 1M€) AFIN DE FINANCER 

LES DMTT DÉJÀ PAYÉS
• 150 K€ DE PV À PAYER SUR L’USU DE LA SOULTE

• SOIT UN EMPRUNT TOTAL DE 730K€
• LES ÉPOUX AURONT UN SOLDE DE COMPTE COURANT DE 1M€-500K€-150K€ = 350 

K€ DONT ILS POURRONT DISPOSER SANS IMPOSITION EN QUASI USUFRUIT
• AU MOMENT DE L’APPORT IL CONVIENDRA D’ETABLIR UNE CONVENTION DE QU

SUR LE CCT AFIN DE SECURISER L’OPERATION
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Cas pratique Les époux Layer
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• INTERET DU DISPOSITIF
• A LA FIN DE L’OPÉRATION LES ENFANTS DISPOSERONT DE LA (QUASI)TOTALITÉ DE 

LA NP DES PARTS DE LA SCI
• LES COMPTE COURANT VENANT EN QU IL VIENDRA DIMINUER LE PATRIMOINE 

TRANSMIS AU MOMENT DE LA SUCCESSION
• LES ÉPOUX EN RÉDUISANT LEURS REVENUS PAR LE PRÉLÈVEMENT EN CCT

POURRONT BÉNÉFICIER DU PLAFONNEMENT DE L’IFI
• UNE FOIS LE CCT ÉPUISÉ ILS POURRONT EFFECTUER DES PRÉLÈVEMENTS SUR LES 

RÉSERVES OU EFFECTUER DES DIMINUTIONS DE CAPITAL EN QU
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Cas pratique Les époux Layer
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• DIFFICULTÉ DU DISPOSITIF
• IL FAUT PRÉFINANCER LES DMTT SUR LA DONATION DE L’IMMEUBLE
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Cas pratique Les époux Layer
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L’AUREP et le CEP proposent une préparation 
au diplôme Expert en conseil patrimonial de l’AUREP

dédié aux experts comptables

Diplôme de niveau I (BAC+5) reconnu par l’Etat
30 journées de formations

Réparties sur 15 mois (planning et programme aménagé)
Renseignements : contact@aurep.com

Ou sur www.aurep.com

mailto:contact@aurep.com
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Merci de votre attention

Retrouvez-nous sur: 


